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RESOLUTION 
 

Sur la protection de la bonne gouvernance de la Caisse d’assurance  
pour la protection de la santé du personnel 

 
 

Le Syndicat du personnel de l'OIT, réuni en Assemblée générale annuelle (seconde 
session) le 7 novembre 2013, 
  
RAPPELANT que conformément à l'Article 3 de l'Arrangement pour l'exécution de 
l'accord entre le Conseil fédéral suisse et l'Organisation internationale du travail (OIT), 
l'OIT doit veiller à ce que ses agents bénéficient d’une protection sociale équivalente à 
celle fournie par les fonds d'assurances sociales suisses ; 
 
RAPPELANT que l'Article 8.1 du Statut du personnel de l'OIT prévoit que les 
fonctionnaires doivent être assurés conformément aux statuts de la Caisse d’assurance 
pour la protection de la santé du personnel (CAPS) ; 
 
RAPPELANT la nécessité de respecter les principes d’égalité de traitement entre les 
fonctionnaires, quelque soit leur lieu d’affectation, catégorie ou type de contrat ; 
 
RAPPELANT EGALEMENT que le cadre de gouvernance de la CAPS est énoncé dans ses 
statuts et les règles administratives, y compris un certain nombre de garanties pour 
assurer la transparence, la responsabilité et l'indépendance dans la gestion de la Caisse 
sous l'autorité générale du Comité de gestion tels que définis par les Articles 4.7, 4.11 
et 4.12 des statuts de la Caisse;  
 
PRÉOCCUPÉ par l'absence évidente de transparence et de responsabilité dans la façon 
dont la Caisse est gérée par l'Administration et notamment : 

-  la non-communication des renseignements demandés par le Comité de gestion 
sur le budget administratif et la situation financière du fonds, qui entrave le 
fonctionnement du Comité  

-  le retard excessif pris dans la convocation d’une Assemblée générale de ses 
membres à la suite de celle convoquée en 2011 sous la pression du Comité du 
Syndicat  

-  l'absence de réactivité vis à vis des demandes et des communications de ses 
membres  
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-  l'érosion des services de la CAPS, au détriment de ses membres, par le biais de 
restructurations administratives et de coupes budgétaires qui ont conduit à 
l'affaiblissement du Secrétariat de la CAPS  

-  des mesures importantes prises par l'Administration sans avoir au préalable 
consulté ni obtenu l'autorisation du Comité de gestion, y compris l'inclusion 
récente au Programme et Budget de l'OIT d'une disposition prévoyant un 
montant d'augmentation des taux de contribution à la CAPS (paragraphes 359-
364) liés à un retrait présumé de l'UIT de la CAPS 

-  l'Administration omettant de demander au Comité de gestion d’autoriser la prise 
de fonctions supplémentaires par le Secrétaire exécutif de CAPS, fonctions qui 
interfèreront non seulement sur sa capacité à s'acquitter de ses fonctions 
primaires avec efficacité mais qui sont également sources d’un conflit d'intérêts 
potentiel   

-  le fait que l'Administration s'engage à évaluer la performance du Secrétaire 
exécutif de la CAPS sans la participation ni l'approbation du Comité de gestion ;  

 
RECONNAÎT les efforts entrepris depuis juillet 2012 par le Comité du Syndicat et les 
représentants des participants au Comité de gestion de la Caisse pour remédier à ces 
problèmes qui existent depuis longtemps ; 
 
SE FELICITE que le risque d’externalisation du traitement des demandes de 
remboursement a pu être écarté grâce aux actions du Comité du Syndicat ; 
 
INVITE le Comité de gestion de la Caisse à convoquer une Assemblée générale de la 
Caisse sans plus tarder et en tant que question urgente ; 
 
INVITE le Directeur général du BIT à réactiver le groupe de travail paritaire sur le 
fonctionnement de la CAPS et à procéder de façon prioritaire à un réexamen de la 
Caisse, en étroite collaboration avec le Comité du Syndicat et le Comité de gestion de 
la CAPS, en vue de:  

-  accroître la transparence, la responsabilité, l'indépendance et la bonne 
gouvernance de la Caisse  

-  assurer aux membres de la Caisse et de son Comité de gestion un accès aux 
informations nécessaires, dans le cadre des statuts de la Caisse  

-  rétablir un niveau de service équivalent à celui dont bénéficiait ses membres par 
le passé, qui a été un exemple dans le système des Nations Unies, notamment 
par l'investissement dans les ressources humaines et les ressources 
informatiques (y compris la possibilité de soumettre en ligne les demandes de 
remboursement) ; 

 
AUTORISE le Comité du Syndicat à prendre toutes les mesures jugées nécessaires pour 
la restauration des conditions essentielles au bon fonctionnement et la bonne 
gouvernance de la CAPS. 

 


